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Dix ans après le tremblement de terre qui a dévasté « la perle des Antilles », devenue « 
république des ONG » aux dires de certains, les auteurs nous permettent de nous 
souvenir, tout simplement. Mais aussi, et peut-être surtout, de ne pas oublier le 
nécessaire travail de critique de l’aide internationale qu’il reste à faire. 
 
 

e 12 janvier 2010, à 16 h 53, un séisme de magnitude 7.3 frappait le centre d’Haïti, 
transformant sa capitale Port-au-Prince et les villes avoisinantes en champ de ruines. Les 
trente-cinq secondes de secousse ont entraîné des dégâts considérables qui sont encore 
visibles aujourd’hui. Rappelons que près de 300 000 personnes sont décédées, dont 60 % 

des fonctionnaires du pays, et autant de blessés sur les 3,5 millions d’Haïtiens et d’Haïtiennes 
vivant dans les zones frappées. À la fois victimes et premiers aidants, leur réponse fut immédiate 
malgré la douleur et le chaos. La réponse internationale ne se fit pas attendre non plus pour faire 
face aux besoins urgents des sinistrés qui représentaient plus de 15 % de la population haïtienne à 
l’époque1. Malgré des manques évidents dans la coordination entre les acteurs, les autorités 
haïtiennes et la communauté humanitaire internationale, un accès aux soins d’urgence et la 
délivrance de services de base pour les populations fragilisées furent mis en œuvre. Dans les six 
mois après l’événement-catastrophe, un million de personnes avaient déjà bénéficié d’une aide 
alimentaire d’urgence. 
 
 
Des critiques virulentes et justifiées 
 
Aujourd’hui, force est de constater que le bilan de ces dix années post-tremblement de terre 
paraît très mitigé : il a d’ailleurs été fortement critiqué. En effet, les évaluations indépendantes 
font état d’une aide substantielle qui n’aura cependant pas eu d’effet durable. Les médias ont 
porté un regard très sévère sur les efforts de l’aide internationale, ce qui a contribué largement au 
cynisme ambiant dans les débats académiques et politiques sur Haïti. L’économiste haïtien 
Kesner Pharel parle de « décennie perdue », le philosophe et militant haïtien James Darbouze2 
reprend le terme fort d’« haïticide » et le réalisateur haïtien Raoul Peck évoque l’« assistance 
mortelle » des ONG dans son documentaire éponyme de 2013. Pour ces intellectuels, si la 
capitale n’a pas été reconstruite, cela ne tient pas uniquement à la mauvaise gouvernance des 

                                                
1 Acted, « Haïti : Commémoration des 10 ans du tremblement de terre », 2020, https://www.acted.org/fr/haiti-commemoration-
des-10-ans-du-tremblement-de-terre  
2 Lors de la conférence commémorative du 11 janvier 2010 « Ayiti La! », organisée à Montréal. 
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autorités locales, le mécanisme de solidarité internationale endossant une grande part de 
responsabilité.  
 
Malgré le travail acharné des organisations humanitaires, leurs effets sont en effet questionnables. 
Sans parvenir à relever le défi de sa reconstruction post-séisme, Haïti a plongé en dix ans dans 
une crise sociopolitique grave qui paralyse le pays3, bien plus violemment depuis 2019, et entrave 
le processus de deuil. Haïti a aussi été victime de sa « popularité ». Nombre d’individus et 
d’organisations, sans doute bien intentionnés, ont mis pied dans ce petit pays accessible au fil de 
la décennie suivante, sans mandat ni autre raison que de « vouloir aider4 ». Or ce flux d’amateurs a 
largement noyé les démarches structurantes des organisations professionnelles. Mais comment 
expliquer de tels résultats malgré un engagement international continu pour Haïti ?  
 
 
De la « perle des Antilles » à la « république des ONG » 
 
Avant de connaître un tel engouement international, Haïti a été au fil de son histoire un lieu 
d’intérêt principalement pour l’Église catholique. L’ère répressive Duvalier, à partir de la fin des 
années 1950, a intensifié l’immigration haïtienne, à l’origine d’une grande diaspora à travers le 
monde, dont le Québec5. Cette diaspora s’est battue pour que les gouvernements d’accueil 
s’engagent dans le soutien au développement du pays d’origine avec qui les liens sociaux n’ont 
jamais été rompus6. Quand le président Aristide est renversé en 20047, le gouvernement canadien, 
dans le sillon des États alliés impliqués, s’est retenu d’avoir une position franche, et ce jusqu’aux 
discussions sur le nouveau traité de libre-échange de 2007. De grandes puissances telles que les 
États-Unis ou la France se partagent depuis déjà plusieurs décennies la gouvernance de l’État, 
pendant que les gouvernements haïtiens se succèdent difficilement8. Il est important de rappeler 
que les États-Unis ont occupé Haïti de 1915 à 1934 pour protéger leurs intérêts économiques 
stratégiques et qu’ils ont longtemps soutenu la dictature Duvalier de 1964 à 19869. Ce partage de 
gouvernance par les gouvernements et secouristes étrangers ne s’opère donc pas en 2010 en 
terrain neutre, faisant resurgir d’anciens contentieux coloniaux en Haïti, dont la France et les 
États-Unis portent une part importante de responsabilité. Au début des années 2000, le président 
Préval avait fait preuve d’une grande discrétion dans ses mandats, ce qui fit le lit d’une vision 
consensuelle portée par les politiques internationales qui investissent dans la sécurité et les 
services policiers. C’est au printemps 2004 que la MINUSTAH est mise en place avec une force 

                                                
3 François Audet, « L’ordre et le désordre humanitaire », in Pierre Beaudet et Paul A. Haslam (dir.), Enjeux et défis du développement 
international, Presse de l’Université d’Ottawa, 2014, p. 315-332. 
4 L’assistance internationale (ONG et institutions) était déjà présente avant le séisme. Selon Wargny (2011), l’humanitaire 
constituait déjà un tiers du produit intérieur brut (PIB) en 2009 […]. Après des années supposées faciliter son développement, 
l’État haïtien dépendait encore à 60 % des institutions internationales pour équilibrer son budget ordinaire. Christophe Wargny, 
« Haïti entre Dieu et ONG », Le Monde diplomatique, janvier 2011.  
5  Centre d’histoire de Montréal, « La communauté haïtienne à Montréal », Mémoires des Montréalais, 2 juin 2016, 
https://ville.montreal.qc.ca/memoiresdesmontrealais/la-communaute-haitienne-montreal  
6 En 1986, à la fin du régime Duvalier, des Haïtiens et Haïtiennes retournent à Haïti, afin de contribuer à son développement, 
loc. cit.  
7 Après plusieurs mois de manifestations populaires et de pressions exercées par la communauté internationale, dont la France et 
les États-Unis, le président Aristide est obligé, le 29 février 2004, de quitter le pays avec l’aide de l’armée américaine. Voir Bruno 
Ollivier, « Les médias en difficulté dans la crise en Haïti. La revanche du téléphone portable au pays de l’oralité », AFRI, vol. VI, 
2005. 
8 Ce partage est initié par une coalition de pays rassemblée à l’initiative du Canada en 2003. Voir Michel Vastel, « Haïti mise en 
tutelle par l’ONU ? », L’actualité, 15 mars 2003, https://lactualite.com/monde/haiti-mise-en-tutelle-par-lonu  
9 Philippe Leblanc, « Pas d’ingérence internationale, réclament des Haïtiens », Radio-Canada, 11 novembre 2019, https://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/1384783/haiti-ingerence-internationale-crise-politique-humanitaire 
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de plus de 9 000 personnels en uniforme. Dans ce contexte de pays fragile, apparaître comme 
étant en appui à la police peut avoir comme résonnance de soutenir une forme de répression10.  
 
Lorsqu’il survient en 2010, le séisme est donc « une catastrophe dans une catastrophe » : Haïti est 
déjà grandement affaiblie et mise sous la tutelle des grandes puissances occidentales11. 
 
En raison de l’ampleur de l’événement, mais aussi de la complexité et de la fragilité du contexte 
haïtien, la reconstruction s’est avérée difficile et l’aide internationale, ainsi que les efforts de 
reconstruction, moins efficaces. La faiblesse de l’État haïtien justifiait alors l’utilisation des 
organisations internationales (ONG notamment) comme acteurs principaux de la reconstruction. 
Ce flux massif d’aide internationale, aboutissant à ce que certains ont appelé la « république des 
ONG », souligne le caractère de spectateur forcé du peuple haïtien. Cela n’aura fait qu’éroder 
davantage les capacités locales et affaiblir l’embryon d’économie locale restant. On observe 
d’ailleurs que plusieurs bâtiments comme certains hôpitaux, construits avec des fonds 
gouvernementaux et l’aide des organisations humanitaires, sont devenus des coquilles vides12. La 
phase d’urgence n’a en quelque sorte jamais laissé place à la phase de réhabilitation. Encore faut-il 
définir le terme « réhabilitation » dans le cadre des États fragilisés. Peut-on réellement appliquer le 
« build back better » ici ? Le travail des organisations non gouvernementales reste encore 
aujourd’hui indispensable pour répondre à la survie quotidienne des habitants et habitantes. Ce 
qui nous renvoie aux nécessaires débats sur la localisation de l’aide visant à favoriser 
l’autonomisation des populations et l’émancipation des structures locales. 
 
La majorité de la population haïtienne, jeune, vit sans réelles perspectives d’avenir et est 
confrontée à la violence grandissante. Cette frustration de la jeunesse s’incarne dans les 
manifestations contre le pouvoir en place. Alors que de nombreux mouvements politiques 
haïtiens appellent au départ des puissances politiques occidentales et de ces différents instruments 
d’aide, la solidarité internationale doit entendre ce cri de la société civile haïtienne : récupérer le 
pouvoir décisionnel qui échappe actuellement au contrôle des Haïtiens et Haïtiennes, même si 
cela rime avec d’intenses chocs des idées sur les prochaines décennies. Un autre point à entendre 
par les acteurs de la solidarité internationale est la révision et l’amélioration des approches dans le 
cadre des pays fragiles, d’autant plus si ces États sont sujets aux catastrophes dites naturelles et 
qu’ils ont des relations étroites et de longue durée avec la communauté internationale. Il faut 
tenter d’abord d’appréhender la fragilité dans toute sa complexité et toutes ses dimensions, la 
territorialiser et comprendre son unicité, afin, ensuite, de revoir et d’adapter les standards 
opérationnels et normes de qualités pour, enfin, accompagner et non remplacer les trajectoires de 
développement avec l’État et les organisations partenaires locales vers une sortie de la fragilité. 
L’expérience nous a suffisamment démontré qu’Haïti ne pourra jamais se reconstruire de 
l’extérieur. 
  

                                                
10 Il est également important de souligner la responsabilité de la MINUSTAH lors de « la crise du choléra » quelques semaines 
après le séisme. L’épidémie fera 800 morts et affectera 800 000 personnes de 2010 à 2013. Voir Martine Vallo, « L’ONU admet sa 
responsabilité dans l’épidémie de choléra en Haïti », Le Monde, 19 août 2016, 
https://www.lemonde.fr/planete/article/2016/08/19/l-onu-admet-sa-responsabilite-dans-l-epidemie-de-cholera-en-
haiti_4985249_3244.html et « Choléra en Haïti : l’ONU au banc des accusés », Radio-Canada, 6 août 2013, https://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/626408/cholera-haiti-etude-universite-yale-nepal-minustah  
11 Daniel Holly, « La tutelle », in Andrea Martinez, Pierre Beaudet et Stephen Baranyi (dir.), Haïti aujourd’hui, Haïti demain : Regards 
croisés, Les Presses de l’Université d’Ottawa, 2011, p. 114-127. 
12  Céline Galipeau, « À Haïti, un hôpital neuf... et sans ressources », Radio-Canada, 14 septembre 2017, https://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/1055815/hopital-haiti-manque-ressources-financement  
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